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Abstract: The objective of this paper is to analyze the main determinants likely to influ-
ence the nutritional status of children under five years of age in Togo. Logistic regression 
is used to analyze the effect of socio-economic factors on malnutrition and then a method 
of decomposition of the factors (Oaxaca and Blinder decomposition) was used to analyze 
the sources of the gap in the prevalence of chronic malnutrition in urban and rural Togo. 
The data used came from the MICS survey, 2017. Children residing in rural areas and aged 
between 6 and 59 months are likely to show stunted. Household wealth and the level of 
education of mothers are also linked to chronic malnutrition. A child born with a previous 
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birth interval less than or equal to 2 years has a 59% chance of showing stunting. The results 
of the decomposition show that the difference in the prevalence of stunting is due to the 
specific characteristics of its environment. The difference explained in this decomposition 
is mostly income inequality as measured by the wealth index.

Keywords: malnutrition, Oaxaca-Blinder decomposition, disparity, stunting, underweight.

Résumé : L ’ objectif de ce papier est d ’ analyser les principaux déterminants susceptibles 
d ’ influencer le statut nutritionnel des enfants de moins de cinq ans au Togo. La régression 
logistique est utilisée pour analyser l ’ effet des facteurs socioéconomiques sur la malnutri-
tion et ensuite, une méthode de décomposition des facteurs (décomposition d ’ Oaxaca et 
de Blinder) a permis d ’ analyser les sources de l ’ écart de la prévalence de la malnutrition 
chronique dans le milieu urbain et rural du Togo. Les données utilisées proviennent de 
l ’ enquête MICS, 2017. Les enfants résidant en milieu rural et dont l ’ âge est compris entre 6 et 
59 mois sont susceptibles de manifester le retard de croissance. La richesse des ménages et 
le niveau d ’ éducation des mères sont également liés à la malnutrition chronique. Un enfant 
né avec un intervalle de naissance inférieur ou égal à 2 ans a 59% de chance de manifester 
le retard de croissance. Les résultats de la décomposition montrent que la différence dans la 
prévalence du retard de croissance provient des caractéristiques spécifiques à ces milieux. 
L ’ écart expliqué dans cette décomposition est en majorité l ’ inégalité des revenus mesurée 
par l ’ indice de richesse.

Mots-clés : malnutrition, décomposition d ’ Oaxaca et de Blinder, disparité, retard de crois-
sance, Insuffisance pondérale.

JEL classification : I10, I12, I15, I18.

Introduction

Selon Streeten (1995), une force de travail bien nourrie, en bonne santé, éduquée et 
qualifiée est le capital productif le plus important. Le développement humain place 
donc l ’ homme au centre de la scène. Parmi les besoins essentiels de l ’ homme, la 
nutrition demeure l ’ élément principal de la survie de l ’ espèce humaine. Les pays 
en développement ont connu au cours des dernières décennies des améliorations 
remarquables sur le plan socio-économique, entrainant la naissance de grands 
centres urbains (McMichael, 2000 ; Reardon, Timmer, & Berdegué, 2003), susci-
tant une augmentation du niveau des maladies chroniques en remplacement des 
maladies infectieuses qui prévalaient dans le temps (Omran, 2005). Dans les pays 
en développement, la situation est inquiétante et les problèmes liés à la malnutrition 
persistent (Müller & Krawinkel, 2005).
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D ’ après les déclarations de l ’ OMS et de l ’ UNICEF, la malnutrition infantile 
intervient dans 30 à 50% des décès des enfants de moins de cinq ans dans le monde 
(OMS, 2017 ; UNICEF, 2017). Une personne sur trois souffre au moins d ’ une 
forme de malnutrition dans le monde selon les statistiques de l ’ OMS. L ’ Afrique 
subsaharienne a le taux de sous-alimentation le plus élevé de la planète. Au Togo, 
près de 60% de la population active vit de l ’ agriculture mais le pays n ’ arrive pas 
à nourrir toute sa population, se trouvant ainsi dans une situation de sous-alimenta-
tion. Parmi les victimes, les enfants sont les plus vulnérables car leur organisme en 
plein développement a des besoins spécifiques. Les questions d ’inégalité en matière 
de santé selon Marmot (2005) et McLeod (2003) soulignent un grand intérêt des 
déterminants socioéconomiques de la santé. La nutrition des enfants au Togo est 
de qualité insuffisante malgré l ’ existence de plans de développement conçus pour 
améliorer la santé et la nutrition des enfants. La malnutrition est l ’ une des causes 
majeures de mortalité dans les pays en développement (Audibert, 2009). En effet, 
en plus d ’ être une cause directe de mortalité, la malnutrition rend les enfants vul-
nérables aux maladies du fait de la destruction du système immunitaire.

La malnutrition chronique chez les enfants a des effets inévitables sur le dévelop-
pement du système cognitif et impacte la croissance physique de l ’ enfant, caractérisé 
par une taille inadéquate pour l ’ âge. Selon l ’ OMS en 2017, la malnutrition est asso-
ciée à 54% des décès des enfants, soit 10,8 millions d ’ enfants chaque année dans les 
pays en développement. Elle constitue un problème de santé publique dans les pays 
en développement, notamment le Togo. De 2013–2017, le gouvernement togolais 
à travers la SCAPE poursuivait l ’ élaboration d ’ une Politique Nationale de Santé 
en intensifiant la lutte contre la mortalité infantile et infanto-juvénile y compris la 
lutte contre la malnutrition tout en complétant ces mesures par des interventions 
visant à améliorer le statut nutritionnel des enfants.

Bien qu ’ entre 2011 et 2015, la pauvreté ait globalement diminué, une part impor-
tante de la population (55,1%) vit encore sous le seuil de pauvreté (QUIBB, 2015) et 
à peu près 60% des enfants vivent dans des familles touchées par la pauvreté. 44% 
des enfants âgés n ’ ont pas l ’ accès à au moins quatre services de base (eau, éducation, 
nutrition et logement). En 2016, l ’ analyse de la pauvreté multidimensionnelle des 
enfants montre que les enfants des régions des Plateaux, de la Kara et des Savanes, 
sont les plus vulnérables. Cela s ’ explique en partie par le fait que l ’ économie de ces 
régions continue d ’ être dominée par une agriculture de subsistance vulnérable aux 
aléas climatiques, alors que les régions urbaines côtières bénéficient d ’ une meilleure 
intégration dans l ’ économie régionale, tirée par le commerce et l ’ exportation de 
matières premières (UNICEF, 2017). La malnutrition au Togo constitue un pro-
blème de santé publique. La forme chronique touche près de 30% des enfants au 
Togo. D ’ après les résultats réalisés par l ’ enquête MICS6 (2017); la malnutrition 
chronique varie avec des conditions de sécurité alimentaire et s ’ élevait à 23% en 
moyenne sur l ’ ensemble du territoire.
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La malnutrition chez les enfants entraîne des effets permanents et une dimi-
nution du capital santé à l ’ âge adulte (Alderman, Hoddinott, & Kinsey, 2003; 
Strauss & Thomas, 1998). Il existe de nombreuses preuves, tant au niveau macro-
économique que microéconomique, que la santé est associée de manière positive 
à d ’ autres dimensions de la prospérité économique, et que la causalité va dans 
les deux sens: les personnes ayant des revenus plus élevés investissent davantage 
dans leur capital humain et donc dans leur santé, tandis que les travailleurs en 
bonne santé ont tendance à être plus productifs et à obtenir des revenus plus élevés 
(Thomas & Frankenberg, 2002). Un rapport du Comité mondial sur la sécurité 
alimentaire (FAO, FIDA et PAM, 2015) a montré que la malnutrition, non seule-
ment la faim, mais aussi les carences en micronutriments, ainsi que le surpoids et 
l ’ obésité, est un défi crucial non seulement dans les pays en développement mais 
aussi dans les pays développés. Résoudre la problématique liée à la malnutrition 
nécessite une meilleure compréhension des déterminants et des processus qui 
influencent les régimes alimentaires.

C ’ est dans cette tendance que cette étude cherche à analyser les déterminants de 
la malnutrition des enfants de moins de cinq ans au Togo en tentant de répondre 
aux questions de recherche suivantes : quel est l ’ effet des facteurs socioéconomiques 
sur la malnutrition des enfants de moins de cinq ans au Togo ? quel est le facteur 
responsable de la disparité nutritionnelle des enfants de moins de cinq ans dans les 
milieux urbains et ruraux ? Nous analyserons ces questions dans le cadre du Togo, 
dans la mesure où ce dernier accorde une place importante aux politiques de lutte 
contre la malnutrition, mais demeure toujours un problème crucial. Il y a une prise 
de conscience croissante dans le domaine de la santé publique que la lutte contre le 
double fardeau de la malnutrition nécessite des approches qui tiennent compte de 
son origine multidimensionnelle, plutôt que de se concentrer principalement sur le 
domaine biomédical. De façon spécifique, il sera question de déterminer l ’ effet des 
facteurs socioéconomiques sur la malnutrition des enfants de moins de cinq ans 
au Togo ; ensuite, de mesurer la contribution de chaque facteur à la malnutrition 
des enfants dans les milieux urbains et ruraux au Togo.

Deux points fondamentaux différencient cette présente recherche des études 
ayant abordées la question de la malnutrition des enfants au Togo. Premièrement, 
il analyse la malnutrition des enfants dans tous ses aspects (la prise en compte des 
facteurs socioéconomiques, biodémographiques et environnementaux) tout en 
adoptant une méthodologie qui nous a permis de tenir compte des facteurs qui 
influencent spécifiquement le retard de croissance en milieu urbain et en milieu 
rural. Dans un second temps, une méthode de décomposition (la décomposition 
d ’ Oaxaca et de Blinder) est utilisée afin d ’ identifier l ’ élément responsable à la 
disparité de prévalence du retard de croissance des enfants de moins de cinq ans 
en milieu urbain et rural au Togo afin de comprendre les déterminants de la mal-
nutrition et développer des interventions appropriées.
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La suite de l ’ étude est structurée comme suit : la première section présente une 
revue de littérature sur les déterminants de la malnutrition, la deuxième traite 
de l ’ approche méthodologique. Avant de conclure, les résultats sont présentés et 
analysés dans la troisième section.

1. Déterminants de la malnutrition : que retenir ?

La prévalence de la malnutrition des enfants présente des variations spatiales impor-
tantes. Les régions d ’ un pays ne présentent pas également la même répartition des 
ressources naturelles et le même niveau de développement économique. Certaines 
sont mieux loties en infrastructures sanitaires que d ’ autres. L ’ inégale distribution 
des ressources naturelles, des activités économiques et des infrastructures, engendre 
les différences des régimes alimentaires et qui pourront expliquer les différences 
de malnutrition des enfants observées dans chaque région. Quant à D’ Haesse et 
collaborateurs (1991), l ’ une des raisons évoquées pour expliquer la différenciation 
régionale de la prévalence de la malnutrition chez les enfants, est l ’ inégale répar-
tition de la disponibilité alimentaire, des ressources en eau potable et des centres 
de santé maternelle et infantile.

Selon Schultz (1982) l ’ éducation de la mère apparaît comme «Proxy» du revenu 
et en tant que telle est associée à l ’ amélioration des conditions de survie des enfants 
aussi bien en milieu urbain qu ’ en milieu rural, quel que soit le niveau de développe-
ment atteint. La production des ménages a ses dérivations dans les modèles micro-
économiques de Becker (1965). L ’ économie de la production des ménages a été 
élargie sur la notion que le comportement des ménages influence la santé (Gross-
man, 1972). Les achats de biens et de services par les ménages ainsi que le temps 
ont été supposés influencer la santé. Le modèle économique de la production des 
ménages était analogue aux déterminants immédiats de la santé (Mosley & Chen, 
1984). Les déterminants tels que la nutrition et les soins médicaux ont été supposés 
avoir un impact biologique sur la santé. Ce processus d ’ influence a été appelé la 
fonction de production de la santé (DaVanzo & Gertler, 1990). La relation entre 
la nutrition et la pauvreté est un rapport à deux faces: d ’ une part, une croissance 
économique soutenue (généralement associée à une diminution ou éradication de 
la pauvreté) entraîne une réduction de la prévalence de la malnutrition. D ’ autre 
part, la nutrition est l ’ un des principaux éléments qui entre dans la formation du 
capital humain et qui représente à son tour l ’ un des facteurs fondamentaux de la 
croissance (Linnemayr & Alderman, 2008).

Nombreux sont les études qui ont examiné les différences au niveau social 
et économique liées à la malnutrition des enfants en Inde, une partie de l ’ étude 
a rapporté que la malnutrition infantile était principalement concentrée parmi 
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les ménages présentant un faible statut socio-économique (Di Cesare et al., 2015 ; 
Sharaf & Rashad, 2016 ; Tsiko, 2015). Un apport alimentaire insuffisant, un faible 
statut socio-économique et des habitudes alimentaires inappropriées étaient les 
principaux déterminants de la malnutrition infantile dans le sud de la Chine (Zhang 
et al., 2020). De même (Agbodji, Abalo, & Batana, 2014), parviennent à la conclu-
sion que la santé nutritionnelle des enfants est positivement corrélée avec l ’ indice 
de richesse des ménages.

Une mauvaise santé des enfants entraine une diminution des gains sociaux et 
économiques, met les pays dans un cercle vicieux lié à un faible statut nutritionnel, 
intensifie le niveau de la maladie et augmente la pauvreté (Singh, Srivastava, & 
Upadhyay, 2019). Un grand nombre d ’ études dans la littérature ont signalé l ’ effet 
à court et à long terme de la malnutrition des enfants dans les pays en dévelop-
pement (Dewey & Begum, 2011 ; Lakshminarayananet & Jayalakshmy, 2015). Par 
rapport aux effets à court terme, on constate une dégradation du système immu-
nitaire, un risque plus élevé de développer certaines maladies comme la diarrhée, 
les infections respiratoires aiguës, et le retard dans les qualifications physiques du 
développement cognitif et social pendant l ’ enfance (Dewey & Begum, 2011 ; Victora 
et al., 2008). Les effets à long terme incluent l ’ obésité, l ’ hypertension artérielle, le 
diabète et les maladies cardiaques pendant l ’ âge adulte.

Dans le but d ’ analyser le rôle des variables liées aux enfants, à la mère et domes-
tiques sur le poids-pour-âge c ’ est-à-dire sur le statut nutritionnel des enfants, Fakir 
et Khan (2015) ont révélé que le revenu par habitant améliore considérablement la 
santé de l ’ enfant, mais au contraire, les actifs des ménages ne constituent pas des 
éléments susceptibles d ’ améliorer la santé infantile. Selon Ahmed, Roy, Alam et 
Hossain (2012) ; Rabbi et Karmaker (2015) ; le niveau de la malnutrition est faible 
chez les enfants de moins de cinq ans dans les ménages où le niveau de richesse 
est élevé, lorsque ces enfants vivent dans les milieux urbains, l ’ existence d ’ un plus 
grand intervalle des naissances, l ’ allaitement est respecté, l ’ âge de la mère est plus 
élevé, on assiste à un nombre accru de visites prénatales, l ’ accès aux médias est 
élevé ainsi que les mères disposent d ’ un emploi ou sont autonomes.

Egata et Nida (2019) concluent que l ’ assainissement non amélioré, l ’ insécurité 
alimentaire, le manque de pouvoir maternel, la fréquence inadéquate de l ’ allaite-
ment maternel exclusif ont montré une association significative avec la malnutrition. 
Les déterminants latents les plus influents de la malnutrition selon Sandler et Sun 
(2019) comprennent l ’ éducation de la mère, la richesse du ménage et les pratiques 
de soins de santé, chacun ayant la capacité de réduire les taux de prévalence de la 
malnutrition jusqu ’ à 50%. Eleojo, Charles et Inikpi (2019) à leur tour montrent 
que l ’ âge et le sexe de l ’ enfant, l ’ éducation et la nutrition de la mère et d ’ autres 
variables de santé telles que l ’ accès à l ’ eau potable et toilettes améliorées sont les 
facteurs déterminants de la malnutrition infantile.
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2. Approche méthodologique

2.1. Cadre théorique

L ’ apport alimentaire constitue un élément essentiel dans la production de la santé. 
Les déterminants de l ’ état nutritionnel des enfants seront déterminés selon l ’ ap-
proche de production des ménages de Becker (1965). Cet auteur présente un modèle 
de maximisation d ’ utilité (U) tout en supposant qu ’ un ménage a des préférences qui 
peuvent être caractérisées par une fonction d ’ utilité qui dépend de la consommation 
d ’ un vecteur de produit (X), du loisir (L) et l ’ état des enfants représenté par le statut 
nutritionnel (N) mesuré à partir des mesures anthropométriques normalisées (le 
poids pour l ’ âge, le poids pour la taille et la taille pour l ’ âge). Ainsi, nous avons :

 U = U(X, L, N) (1)

L ’ hypothèse faite ici est qu ’ une bonne nutrition (représentée par un vecteur du 
statut nutritionnel des enfants) est souhaitable, et il est également supposé que les 
ménages prennent des décisions de consommation sur la base de plusieurs raisons 
autres que la nutrition (Pitt & Rosenzweig, 1990). Les fonctions de demande (h) 
d ’ intrant et nutritionnelle sont des fonctions qui dépendent de plusieurs caractéris-
tiques à savoir : les caractéristiques de l ’ enfant (xi), les caractéristiques des parents 
(xp), les caractéristiques du ménage (xh) et celles de la communauté (xc).

  hi = h(xi, xp, xh, xc, μ) (2)

On note parmi les caractéristiques de l ’ enfant ; l ’ âge, le sexe, les résultats de 
naissance et le nombre de frères et sœurs. Parmi celles des ménages, nous avons 
la taille des ménages et les caractéristiques de la famille. Les caractéristiques com-
munautaires sont la distance entre la maison et le centre de santé le plus proche, les 
installations d ’ eau, d ’ électricité et d ’ assainissement, ensuite les prix des produits 
alimentaires et non alimentaires. μ désigne le terme d ’ erreur (les caractéristiques 
des ménages non prises en compte susceptibles d ’ influencer le statut nutritionnel 
des enfants).

2.2. Spécification économétrique

Dans le but d ’ examiner l ’ effet des facteurs socioéconomiques sur le statut nutri-
tionnel des enfants, on suppose que Yi est une variable continue et non observée, 
c ’ est-à-dire une variable latente. La relation entre un indicateur de malnutrition des 
enfants (poids pour l ’ âge, la taille pour l ’ âge, le poids pour la taille), et un ensemble 
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de facteurs exogènes susceptible d ’ influencer le statut nutritionnel des enfants de 
moins de cinq ans est exprimée par l ’ équation suivante :

 Yi* = Xi β + μi (3)

Avec Yi* se référant à l ’ indicateur de malnutrition de l ’ enfant i. Ce dernier pris 
en compte dans ce modèle est le Z-Scores calculé à travers la formule suivante :

 ij j
ij

j

x ε
Z

σ
−

=  (4)

Zi, j désigne l ’ indicateur anthropométrique, xij la taille de l ’ enfant, εj la taille 
médiane de la population de référence et σj l ’ écart-type de la population de réfé-
rence. Xi représentent les variables exogènes susceptibles d ’ avoir une influence 
sur le statut nutritionnel des enfants (age des enfants, sexe des enfants, la zone de 
résidence, âge des mères, niveau de richesse du ménage ou l ’ indice de richesse des 
ménages, éducation de la mère, accès aux services de santé, etc.), βk représente les 
paramètres du modèle et μi traduit le terme d ’ erreur. Bien que la variable Yi qualifiée 
de dichotomique ne soit pas observé, le statut de malnutrition individuel peut être 
observé, soit par la valeur 0 ou 1 selon la règle suivante :
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Le modèle empirique qui découle du cadre théorique de la fonction de produc-
tion nutritionnelle des ménages et qui met en relation l ’ état nutritionnel de l ’ enfant 
avec un ensemble d ’ intrants sanitaires a été présenté dans un modèle Logit binaire.

Dans cette section, il est question de mesurer la contribution de chaque fac-
teur (socioéconomique, biodémographique, culturels et environnemental) à la 
malnutrition des enfants dans les milieux urbains et ruraux au Togo en utilisant 
une méthode de décomposition des facteurs : celle d ’ Oaxaca et de Blinder. La 
décomposition d ’ Oaxaca quantifie la contribution de chaque facteur à l ’ écart dans 
le résultat, identifiant ainsi quels facteurs contribuent le plus à la disparité entre les 
deux groupes (Wagstaff, Donnell, & Van Doorslaer, 2012).

 yi
rurale = βrurale xi + εi

rurale (5)

 yi
urbain = βurbain xi + εi

urbain (6)

l ’ écart urbain-rurale (yurbain – yrurale), est donné comme dans l ’ équation suivante:

 yurbain – yrurale = βurbain xurbain – βrurale xrurale (7)

avec xurbain et xrurale les variables explicatives pour les zones urbaines et rurales.
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La décomposition d ’ Oaxaca et de Blinder est une technique qui décompose 
les disparités entre deux groupes sociaux. Cette technique a été largement utilisée 
pour expliquer les différentiels salariaux entre les travailleurs noirs et blancs, les 
hommes et les femmes, les immigrés et les indigènes. L ’ idée derrière la décomposi-
tion d ’ Oaxaca est qu ’ elle quantifie l ’ écart dans le résultat entre les deux groupes en 
deux parties, une partie qui s ’ explique par l ’ écart dans le niveau des déterminants, 
tels que le revenu ou le niveau d ’ instruction, et une partie qui s ’ explique par l ’ écart 
dans l ’ effet des déterminants sur la variable de résultat.

Bauer et Sinning (2007) exposent une méthode générale pour traiter la décom-
position de Blinder-Oaxaca dans le cadre de modèles non-linéaires (le cas d ’ un 
modèle logistique). En suivant Fairlie (1999); la décomposition pour une équation 
non-linéaire F(X β̂), peut être écrite comme suit :

  
   

1 1 1 1

(   ) (   ) (   ) (   )
B B BW W W B W B W B BN N NN

W B i i i i
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   
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      
∑ ∑ ∑ ∑  (8)

avec N, la taille de l ’ échantillon. Cette expression alternative est utilisée parce que 
Y n ’ est pas nécessairement égale à F(X β̂). Le deuxième terme de l ’ équation (8) 
prend en compte la partie de l ’ écart due aux différences de groupe dans les dotations 
non mesurables ou non observées. L ’ équation (8) se vérifie également exactement 
pour le modèle logit qui comprend un terme constant (Fairlie, 2006), car la valeur 
moyenne de la variable dépendante doit être égale à la valeur moyenne des proba-
bilités prédites dans l ’ échantillon.

2.3. Source des données

Dans le but d ’ analyser les déterminants liés à la malnutrition des enfants de moins 
de cinq ans, nous avons utilisé les données secondaires provenant essentielle-
ment de l ’ enquête par grappes à indicateurs multiples, sixième édition (MICS6, 
2017) menée par l ’ INSEED. Il s ’ agit notamment de 5030 enfants de moins de cinq  
ans.

3. Résultats et discussion

Pour une analyse préliminaire des données, les résultats montrent que sur 5030 en-
fants de moins de cinq ans ayant pris part à cette étude, 23,8% des enfants souffrent 
du retard de croissance (la malnutrition chronique), 14,4% de l ’ insuffisance pon-
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dérale et 5,7% de la malnutrition aigüe (émaciation). Les résultats montrent que 
la moyenne des facteurs anthropométriques, poids pour l ’ âge, poids pour la taille 
et taille pour âge sont respectivement –0,431 ; 0,325 et –0,498. En moyenne, les 
résultats sur l ’ état nutritionnel suggèrent que les enfants issus de l ’ échantillon, ont 
des problèmes de malnutrition.

Les résultats présentant les effets des facteurs socioéconomiques sur les diffé-
rentes formes de malnutritions (taille pour l ’ âge, poids pour l ’ âge et le poids pour 
la taille) sont présentés dans le tableau 1. Les résultats dans un premier temps 
montrent clairement les déterminants latents de la malnutrition chronique des 
enfants de moins de cinq ans. Nous pouvons entre autres citer: le sexe de l ’ enfant, 
le milieu de résidence, l ’ âge de l ’ enfant, l ’ assurance santé, le niveau de richesse 
des ménages, la présence d ’ eau potable, le niveau d ’ éducation de la mère, le statut 
jumeau, l ’ intervalle et le rang de naissance des enfants. Toutes choses égales par 
ailleurs, la variable sexe révèle que les enfants de sexe masculin sont plus suscep-
tibles de manifester le retard de croissance que les enfants de sexe féminin. Ils ont 
5% de chance de manifester le retard de croissance par rapport à leurs homologues 
de sexe féminin. Le sexe masculin a été identifié comme un facteur de risque de 
la malnutrition dans plusieurs études (Fakir & Khan, 2015 ; Yangchen, Tobgay, & 
Melgaard, 2017). Le milieu de résidence reste également un facteur déterminant 
dans la malnutrition des enfants de moins de cinq ans. Les résultats montrent 
que les enfants résidant dans les milieux ruraux sont susceptibles de manifester la 
malnutrition chronique par rapport aux enfants résident dans les milieux urbains. 
4Ce résultat pourrait s ’ expliquer par le fait que la pauvreté est plus élevée en milieu 
rural où 68,7% des individus sont pauvres par rapport au milieu urbain (37,9%) au 
Togo. Ces résultats corroborent ceux de Moor, Biapa, Pieme et Ngogang (2017), 
Sharaf et Rashad (2016) qui expliquent les différences d ’ écart entre la malnutrition 
des enfants dans les milieux ruraux et urbains.

L ’ âge par tranche de l ’ enfant de 6 à 59 mois pris en compte dans cette recherche 
est positivement lié à la probabilité de manifester le retard de croissance par 
rapport aux enfants de moins de 6 mois. Ce constat est conforme à celui d ’ autres 
études antérieures dans différents pays (Babatunde, Olagunju, Fakayode, & Sola-
Ojo, 2011 ; Kabubo-Mariara, Ndenge, & Mwabu, 2009 ; Pal, 1999). Ce résultat est 
probant étant donné qu ’ une fois les enfants allaités, la malnutrition chronique ne 
survient qu ’ après le sevrage (Babatunde & Qaim, 2010). Ce résultat peut s ’ expli-
quer par le fait que les enfants de moins de 6 mois sont recommandés pour être 
exclusivement allaités et donc au fur et à mesure que l ’ enfant prend de l ’ âge, il se 
peut que l ’ enfant perde certains besoins nutritifs et se trouve dans une situation 
de malnutrition.

4 Source: Rapport INSEED 2016.
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Tableau 1. Résultats des effets marginaux (régression logistique)

Variables
(1) (2) (3)

Taille pour âge  Poids pour âge  Poids pour 
taille

Sexe de l ’ enfant 0,050***  0,015  0,009
Sexe du chef de ménage 0,004  0,000  0,008
Milieu de résidence 0,049**  0,003  –0,026*
Age de l ’ enfant 6 à 11 mois 0,083**  0,089***  0,038**
Age de l ’ enfant 12 à 23 mois 0,215***  0,109***  0,028**
Age de l ’ enfant 24 à 35 mois 0,242***  0,096***  0,018
Age de l ’ enfant 36 à 47 mois 0,244***  0,054**  –0,018
Age de l ’ enfant 48 à 59 mois 0,198***  0,068***  –0,004
Assurance santé –0,038  –0,052*  –0,002
Quintile de richesse (pauvre) 0,000  –0,057***  –0,001
Quintile de richesse (moyen) 0,006  –0,069***  –0,031***
Quintile de richesse (riche) –0,080**  –0,116***  –0,036**
Quintile de richesse (plus riche) –0,100***  –0,124***  –0,049***
Accès aux toilettes –0,007  0,012  0,002
Accès à l ’ eau potable –0,034**  –0,028**  0,000
Niveau d ’ éducation de la mère (Primaire) –0,005  –0,030**  –0,021***
Niveau d ’ éducation de la mère (Secon-
daire et plus) –0,051***  –0,036**  –0,011

Accès à l ’ électricité 0,003  0,050**  0,014
Statut jumeau 0,137***  0,116***  0,016
Taille du ménage –0,002  –0,000  –0,001
Intervalle de naissance (< 2 ans) 0,597**  0,419**  0,021
Intervalle de naissance (2 ans) 0,516**  0,363**  0,027
Intervalle de naissance (3 ans) 0,505**  0,370*  0,034
Intervalle de naissance (4 ans et plus) 0,518**  0,400**  0,026
Rang de naissance (2ème–3ème) –0,354**  –0,201*  –0,009
Rang de naissance (4ème–6ème) –0,242**  –0,144*  –0,006
Rang de naissance (7ème et plus) –0,183*  –0,119*  –0,022
Niveau d ’ éducation du chef de ménage 
(primaire) 0,033**  0,031**  0,007

Niveau d ’ éducation du chef de ménage 
(secondaire et plus) –0,002  0,009  0,001

Age de la mère (entre 20–34 ans) –0,021  –0,011  0,015*
Age de la mère (35 ans et plus) –0,035  –0,018  0,006
Observations 4674  4674  4674

*** p < 0,01, ** p < 0,05, * p < 0,1.

Source: Élaboration propre.
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Les enfants vivant dans les ménages qui ont un niveau de richesse plus ou moins 
élevé sont moins exposés à la malnutrition chronique. On admet alors que plus de 
revenu conduit à plus de dépenses en nourriture et donc un meilleur statut nutri-
tionnel. Cela pourrait être attribuable au fait que les ménages ayant des ressources 
élevées sont dans la capacité de recourir facilement aux établissements de santé, 
améliorer leurs connaissances sur les différents services de santé et les pratiques 
nutritionnelles afin que les enfants se nourrissent des repas équilibrés (Agbodji 
et al., 2014 ; Bhagowalia, Menon, Quisumbing, & Soundararajan, 2012 ; Sharaf 
& Rashad, 2016 ; Tsiko, 2015). Il existe une relation négative significative entre le 
niveau d ’ éducation (secondaire et plus) de la mère et le retard de croissance des 
enfants de moins de cinq ans suggérant qu ’ une amélioration de l ’ éducation des 
mères réduira le niveau de prévalence du retard de croissance infantile. Ce résultat 
est conforme aux conclusions de Webb et Block (2004), qui soulignent l ’ importance 
des investissements en capital humain. Les mères instruites sont bien conscientes 
des besoins nutritionnels de leurs enfants et elles fournissent habituellement des 
soins améliorés de santé. Une étude de Ambel et collaborateurs (2015) conclut que 
l ’ éducation détermine la connaissance de la santé, qui constitue une composante 
essentielle pour la santé de l ’ enfant.

Le fait que le ménage ait accès à l ’ eau potable réduit la prévalence de l ’ insuffi-
sance pondérale parmi les enfants de moins de cinq ans. L ’ accès à l ’ eau potable est 
une variable de santé qui a montré dans la littérature sa contribution à l ’ améliora-
tion du statut nutritionnel des enfants (Armar-Klemesu, Ruel, Maxwell, Levin, & 
Morris, 2000). La variable « jumeau » a une influence positive sur la malnutrition 
des enfants. Le fait d ’ être né jumeau augmente la probabilité de manifester la mal-
nutrition qui est de 14% pour le retard de croissance et de 12% pour l ’ insuffisance 
pondérale. Cela peut s ’ expliquer par le fait que les jumeaux présentent un poids 
faible à la naissance. L ’ intervalle de naissance également a une influence sur la mal-
nutrition des enfants de moins de cinq ans au Togo. Un enfant né avec l ’ intervalle 
de naissance inferieur ou égale à 2 ans, a 59% de chance de manifester le retard de 
croissance et 41% de chance de présenter les signes de l ’ insuffisance pondérale par 
rapport aux enfants nés en première position.

Les facteurs déterminant l ’ insuffisance pondérale sont les suivants: l ’ âge de 
l ’ enfant, l ’ assurance santé, le niveau de richesse des ménages, l ’ accès à l ’ eau potable 
et à l ’ électricité, le niveau d ’ éducation de la mère et celui du chef de ménage, 
le statut d ’ être jumeau, l ’ intervalle de naissance et le rang de naissance. Toutes 
choses égales par ailleurs, l ’ amélioration de l ’ éducation de la mère, celui du chef 
de ménage, du niveau de richesse des ménages et l ’ accès à l ’ eau propre, à l ’ électri-
cité et à l ’ assurance santé par les ménages réduiront la probabilité d ’ un enfant de 
présenter les signes de l ’ insuffisance pondérale. Les déterminants qui distinguent 
la malnutrition chronique de l ’ insuffisance pondérale sont : l ’ accès à l ’ électricité 
et l ’ accès à l ’ assurance santé par les ménages. Cette dernière est d ’ une importance 



251Déterminants de la malnutrition des enfants au Togo : une analyse par les disparités

cruciale pour l ’ efficacité et l ’ équité des soins de santé pour les enfants pauvres et 
mal desservis et atteints de maladies chroniques (Robinson, Daniel, O’Hara, & 
Barakat, 2014). Le fait de disposer d ’ une assurance santé diminue jusqu ’ à 5% la 
probabilité de l ’ enfant de souffrir de l ’ insuffisance pondérale. Cela s ’ expliquerait 
éventuellement par le fait que l ’ assurance santé entraîne une facilité du recours aux 
soins de santé des individus.

Afin de déterminer le facteur responsable à la disparité de la prévalence de la 
malnutrition, nous avons dans un premier temps montré à travers un graphique 
les statistiques relatives à la prévalence des différentes formes de malnutrition des 
enfants de moins de cinq ans afin de mettre un accent particulier sur le facteur 
prépondérant en termes de malnutrition au Togo.

L ’ analyse du graphique 1 montre que la prévalence du retard de croissance, de 
l ’ insuffisance pondérale et de l ’ émaciation des enfants de moins de cinq ans au Togo 
est élevée en milieu rural par rapport au milieu urbain. Toutefois, la différence rurale 
et urbaine n ’ est pas remarquable en ce qui concerne la prévalence de l ’ émaciation. 
Environ un enfant sur quatre souffre du retard de croissance en milieu rural, soit un 
pourcentage de 29%. Les enfants résidant en milieu urbain ont un meilleur statut 
nutritionnel par rapport à leurs homologues vivant en milieu rural.

Ce résultat nous amène alors à identifier les déterminants du retard de croissance 
relatifs au milieu urbain et rural. Les facteurs qui influencent ce dernier sont les 
suivants : le sexe et l ’ âge des enfants de 12 à 35 mois, le statut d ’ être jumeau, le 
niveau d ’ éducation secondaire et plus de la mère, restent les facteurs déterminants 
à la fois en milieu urbain et rural.

Graphique 1. Prévalence des différentes formes de malnutrition selon le milieu de 
résidence

Source: Élaboration propre.
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Les enfants de 6 à 11 mois sont plus exposés au retard de croissance en milieu 
rural ainsi que ceux de 36 à 59 mois. De plus, le fait d ’ être en milieu rural et avoir 
un niveau de richesse élevé diminue la probabilité des enfants de manifester le 
retard de croissance. Le niveau d ’ éducation primaire des mères est suffisant en 
milieu urbain pour maintenir un statut nutritionnel parfait des enfants, pourtant 
en milieu rural, il est opportun de promouvoir un niveau élevé d ’ éducation. 
L ’ intervalle et le rang de naissance restent également des facteurs déterminants 
du retard de croissance uniquement en milieu rural. De ce fait, il est important 
de tenir compte de certains paramètres comme le milieu de résidence avant de 
mettre en place des mesures de politique pour la lutte contre la malnutrition des 
enfants de moins de cinq ans au Togo. De tout ce qui précède, il est important, 
de déterminer le principal facteur responsable de la disparité de la prévalence du 
retard de croissance chez les enfants de moins de cinq ans en milieu urbain et 
rural au Togo.

Les résultats de l ’ estimation des écarts de prévalence du retard de croissance 
entre le milieu urbain et rural utilisant la décomposition d ’ Oaxaca-Blinder avec le 
milieu rural comme point de référence sont présentés dans le tableau 2. Le second 
bloc présente l ’ écart de malnutrition urbain-rural en trois composantes, un écart 
dû à la différence du niveau des déterminants, un écart dû à la différence dans les 
effets des coefficients et la dernière due à l ’ interaction.

La première section de la table donne le score moyen de la taille pour l ’ âge dans 
les régions urbaines et rurales et l ’ écart entre eux. La valeur moyenne de la taille 
pour l ’ âge des enfants de moins de cinq ans en milieu urbain est de 0,140 et de 
0,287 en milieu rural. Le constat est que la différence de prévalence du retard de 
croissance entre le milieu urbain et rural est significative. La partie Endowments 
reflète l ’ augmentation moyenne des enfants ruraux HAZ s ’ ils avaient le même 
niveau de déterminants du retard de croissance.

Tableau 2. Les résultats du threefold decomposition

Taille pour âge Coefficient
Differential
Urbain
Rural
Difference
Decomposition

0,140***
0,287***

–0,147***

Endowments
Coefficients
Interaction

–0,081***
–0,009
–0,056

Source: Élaboration propre.



253Déterminants de la malnutrition des enfants au Togo : une analyse par les disparités

En se référant au tableau 3, les deux premières colonnes (D = 0 et D = 1) cor-
respondent à la décomposition d ’ Oaxaca. La troisième et la quatrième colonne se 
réfère aux décompositions de Cotton et Reimers. La dernière colonne correspond 
à la décomposition de Neumark qui utilise des coefficients groupés de la régression. 
L ’ écart expliqué dans cette décomposition est en majorité l ’ inégalité des revenus 
mesurée par l ’ indice de richesse dans le cadre de cette étude. Les autres facteurs 
ont un effet négligeable dans la disparité relative au milieu de résidence en ce qui 
concerne la prévalence du retard de croissance des enfants de moins de cinq ans 
au Togo. En se concentrant sur la décomposition de Neumark (présentée dans 
le tableau 3), nous constatons que l ’ écart dans le niveau de richesse entre urbain 
et rural représente jusqu ’ à 77% de l ’ écart expliqué alors que les facteurs restants 
n ’ expliquent que 23% de l ’ écart global expliqué.

Ainsi, parmi les enfants vivant en milieu urbain, plus le ménage est riche, plus 
les inégalités de malnutrition sont minimes. Dans les ménages vivant en milieu 
rural, l ’ amélioration du niveau de richesse constitue un instrument efficace qui 
permettra d ’ échapper au retard de croissance des enfants de moins de cinq ans 
au Togo. Ce constat est également cohérent avec une étude réalisée par Sharaf et 
Rashad (2016) qui montre que les inégalités de revenus entre les ménages urbains 
et ruraux expliquent la majeure partie de l ’ écart de malnutrition au Yémen et en 
Egypte. Allant dans le même sens, Fox et Heaton (2012) concluent que les enfants 
ruraux ont un risque beaucoup plus élevé de malnutrition, qui était principalement 
attribuable au statut socioéconomique, à l ’ accès aux soins médicaux et aux normes 
reproductives.

La disparité urbaine-rurale dans les résultats nutritionnels des enfants était 
principalement due à des différences dans les niveaux de caractéristiques socio-
économiques, telles que l ’ éducation maternelle, l ’ éducation du conjoint et l ’ indice 
de la richesse, l ’ accès à l ’ eau potable et à l ’ assainissement (Srinivasan, Zanello, & 
Shankar, 2013). Cela peut se justifier aisément par le fait que le Togo est un pays 
en voie de développement et dont le système sanitaire nécessite encore beaucoup 
d ’ efforts pour sa viabilité. Par ailleurs, on remarque que mis à part la première 
colonne du tableau (E : D = 0) qui résume les estimations de la première décom-
position d ’ Oaxaca, toutes les autres décompositions, de manière identique à celle 
de Neumark, montrent que le niveau de richesse des ménages est le facteur qui 
accentue le plus le gap expliqué de la prévalence de la malnutrition entre les 
enfants du milieu urbain et rural. Selon la théorie de Dasgupta et Ray (1986), le 
cercle vicieux de la pauvreté et de la sous-nutrition stipule que tant qu ’ un indi-
vidu est pauvre, il est mal nourri. De cette théorie, nous pouvons déduire que 
la persistance de la pauvreté dans un pays entrainera une dégradation du statut 
nutritionnel des enfants.
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Conclusion et recommandations

Le statut nutritionnel des enfants de moins de cinq ans représente un indicateur 
sensible de la santé et de la nutrition dans un pays, mais peut aussi être considéré 
comme une mesure de la qualité de vie ainsi qu ’ un indicateur de développement 
car il décrit l ’ intensité du développement dans son ensemble, régie par la pauvreté, 
le statut socio-économique du pays et la prévalence des maladies chroniques (De-
missie & Worku, 2013). Il est à noter que les facteurs socio-économiques comme 
l ’ indice de richesse, le lieu de résidence, l ’ éducation maternelle, l ’ intervalle et le 
rang de naissance, l ’ accès aux toilettes et à l ’ électricité ainsi que l ’ âge de l ’ enfant 
et celui de la mère qui traduit l ’ adolescence des mères sont importants dans la 
détermination du statut nutritionnel des enfants de moins de cinq ans au Togo. 
L ’ étude a révélé que les ménages à faible revenu, un niveau bas d ’ éducation des 
mères sont les facteurs qui contribuent à des niveaux les plus élevés de retard de 
croissance des enfants de moins de cinq résidant dans les zones rurales. S ’ attaquer 
à ces facteurs est plus susceptible de conduire à une amélioration de l ’ état nutri-
tionnel de ces derniers.

Chaque enfant mérite une chance d ’ obtenir une bonne nutrition. Si l ’ accès à cette 
dernière dépend des facteurs liés aux circonstances telles que le genre, le milieu 
résidence, la religion, le lieu de naissance ou d ’ autres caractéristiques parentales, 
cela conduit à une disparité d ’ accès basée sur des circonstances indépendantes 
de la volonté de ces individus. Cette disparité inacceptable (inégalité des oppor-
tunités) doit être mesurée et traitée par des interventions politiques. La question 
fondamentale qui se pose est de savoir si les variables de circonstances n ’ ont pas 
des effets sur la prévalence de la malnutrition des enfants de moins de cinq ans 
au Togo. A cette question de recherche, il revient alors comme implications pour 
la recherche future d ’ aborder la problématique des inégalités d ’ opportunité (tout 
en mettant un accent particulier sur les variables de circonstances) dans la préva-
lence des différentes formes de malnutrition (retard de croissance, l ’ insuffisance 
pondérale et l ’ émaciation) des enfants de moins de cinq ans au Togo afin de faire 
face au vrai défi du développement et plus particulièrement celui de la réduction 
de la pauvreté.

Les facteurs biodémographiques comme l ’ ordre et l ’ intervalle de naissance 
constituent également les déterminants clés de la malnutrition des enfants de 
moins de cinq ans. Une sensibilisation accrue sur les questions de planification 
familiale et la création des centres de conseils et d ’ écoute de la santé reproductive 
pourraient d ’ une manière ou d ’ une autre améliorer le niveau de connaissance 
sur la prise en charge des enfants et par ricochet améliorer l ’ état nutritionnel des 
enfants de moins de cinq ans au Togo. Aussi, les politiques visant à améliorer le 
niveau d ’ éducation des femmes, à promouvoir et revaloriser l ’ agriculture devraient 
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permettre de réduire considérablement la pauvreté en milieu rural et ensuite une 
amélioration des dépenses liées à la consommation des ménages ruraux.

La décomposition et l ’ identification du facteur sous-jacent, derrière l ’ écart 
rural-urbain dans le retard de croissance des enfants a permis de mettre un accent 
particulier sur le niveau de richesse des ménages. L ’ idée derrière est de mettre 
en évidence les raisons de la prévalence élevée du retard de croissance en milieu 
rural par rapport au milieu urbain. L ’ écart expliqué dans cette décomposition est 
en majorité l ’ inégalité des revenus mesurée par l ’ indice de richesse qui contribue 
jusqu ’ à 77% de l ’ écart expliqué. Suite à ces résultats, les mesures d ’ intervention 
qui impliquent la redistribution de la richesse et l ’ amélioration de l ’ accès aux soins 
de santé, l ’ eau potable et l ’ assainissement dans les zones rurales seraient efficaces 
pour réduire les disparités régionales liées retard de croissance.
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